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· Les constats, et bref historique : du déclin du continent européen à l’Union Européenne
Depuis 1918, les Etats européens ont perdu leur « puissance » et n’ont plus désormais la taille et les moyens pour traiter, seuls, un nombre croissant de sujets et ils ne pèsent plus sur la scène internationale (la population  de la France < 1% de la population mondiale..). A partir de 1950, 6 pays ont su se lancer dans la construction commune de la CECA (gestion du charbon et de l’acier), puis dans la construction de l’Union Européenne, composée à présent de 28 pays, après la chute du « Mur » qui divisait l’Europe.

L’Union Européenne a réalisé des avancées majeures sur le plan économique, l’union douanière et la mise en place de règles, normes et directives communes très bénéfiques pour nos entreprises et notre commerce. Enfin, la zone Euro, avec la BCE, assurent un espace de stabilité monétaire dans 17 pays du continent.
Par contre, l’Union a peu avancé vers une réelle intégration politique, du fait de politiciens, de gauche comme de droite, attachés aux structures nationales, qui nous font encore rêver d’indépendance et de « souveraineté ». La souveraineté est un leurre, il suffit de voir comment les grands Etats imposent « leur loi ». La Suisse se plie aux diktats des USA, sur les questions bancaires, tandis que l’Ukraine se voit grignotée par la Russie.
Du fait de l’absence d’un réel gouvernement européen, l’Union Européenne reste faible :

· le budget cumulé des 28 Etats membres en matière de défense équivaut  au budget de défense des États-Unis, pour une efficacité dix fois moindre. Cela est dû à l’hétérogénéité des armes, des munitions et des processus. 
· L’approvisionnement gazier européen se fait en ordre dispersé face à la Russie, fournisseur n°1…
· La voie à suivre : les solutions fédérales institutionnelles
Si nos pays veulent encore exister et peser dans le Monde, ils ne pourront pas éviter de « déléguer » une part de leur pouvoir à un gouvernement central, comme l’ont fait les USA en 1778, ou la Suisse en 1848. En France, cette évolution fait peur, car nous subissons les contraintes d’un pouvoir central fort qui ne sait pas déléguer aux collectivités locales. Aussi, nous pensons que le gouvernement de l’Europe serait à l’image de l’Etat français.

Dans les systèmes fédéraux, chaque Etat a des pouvoirs législatif et exécutif pour gérer ses activités propres. Sont dévolus au gouvernement fédéral les intérêts et les problèmes que les Etats partagent mais qu’aucun Etat ne parviendrait plus à réaliser et à affronter seul. Le gouvernement fédéral pilote essentiellement la politique étrangère, la défense, l’économie (la monnaie et la conclusion des traités de commerce…). Ce qui n’est pas explicitement attribué à l’Union relève des Etats. Un principe de base du fédéralisme est la subsidiarité : « les problèmes doivent être traités au niveau le plus proche du terrain et le plus adéquat pour les résoudre ». Chaque niveau (Etat fédéral, Etats de la fédération, régions) a sa propre sphère, aux limites juridiquement définies. Pour arbitrer les interférences, ou les heurts, la Cour de Justice fédérale a pour mission de maintenir entre Etats et gouvernement fédéral la division des pouvoirs telle que l’a établie la constitution.
Faute d’avoir accepté de se confronter à cette réalité, les Etats de l’Europe et l’Union Européenne patinent les délégations de pouvoir à l’Europe restent limitées et le principe de subsidiarité n’est pas appliqué. « On » se plaint que l’Europe se mêle de tout, car la définition des responsabilités de chaque niveau n’a pas été assez clairement définie. En même temps, « on » regrette la faiblesse de l’Union Européenne, mais les moyens nécessaires (budget) lui sont refusés. Il existe néanmoins, dans l’UE, des embryons de gestion fédérale : le Parlement Européen, élu directement par le peuple, la BCE, la Cour de Justice…
· Les défis essentiels pour le gouvernement de l’Europe
Pour peser dans le Monde et survivre, les Etats de l’UE devront confier la gestion des sujets suivants au gouvernement européen :
· Le ministère de l’Economie : dont la politique de la zone Euro et la PAC, notamment

· La politique étrangère : aujourd’hui, l’Europe est un nain politique, face aux USA, à la Chine, aux pays émergents (« BRIC »)

· La défense : voir commentaires ci-dessus. La France et l’Angleterre ont un porte-avions, les USA : 27…

· La politique énergétique commune : politique gazière face à la Russie, coordination de la production et du transport d’électricité…

· La politique migratoire : gestion de l’immigration face aux défis du continent africain et du Moyen Orient.
Ces transferts de compétence sont fondamentaux, et ne se feront pas en « un jour ». Mais une décision de démarrage est indispensable. La Suisse a pris cette décision fin 1847, et rédigé sa constitution fédérale un an plus tard, il manque donc la (bonne) volonté politique….

· Dans le dispositif préconisé de la  fédération européenne :
· fusion entre les fonctions de président du Conseil européen et de président de la Commission européenne

· un gouvernement  resserré de 7  Commissaires  (= pas 28 commissaires…)
· Un budget fédéral, ayant ses ressources propres (taxe sur les transactions financières etc, porté au minimum de 1 à 5% du PIB, pour commencer, puis atteindre progressivement 10 à 15%

· un président ; un parlement bicaméral constitué d’une chambre représentant les États et d’une chambre représentant les citoyens ; un gouvernement ; une Cour constitutionnelle ; une Cour de justice ; une Cour des comptes ; un Comité économique, social, culturel et éducatif

L’Europe : 7% de la population mondiale ; 25% de la production mondiale ; 50% de la protection sociale mondiale. Seule l’Union nous permettra de tenir notre rang !

Qui a dit : «Nous l’avons fait parce que nous ne savions pas que c’était impossible ! » ?
On a bien fait la CECA, puis l’euro….

PS : extrait du site du Parlement fédéral suisse : « La Constitution fédérale actuelle repose sur la constitution du 12 septembre 1848, qui a fondé l’État fédéral suisse. Inspirée par la constitution des États-Unis d’Amérique et par les idées de la Révolution française, la constitution de 1848 a notamment établi le principe de subsidiarité, en vertu duquel les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté n’est pas limitée expressément par la Constitution fédérale »

Carnet d’Europe est une revue non partisane de réflexions et de propositions pour une Europe fédérale

Rédaction, administration : Presse fédéraliste

C/o Maison de l’Europe et des Européens - 242, rue Du Guesclin – 69003 LYON
Contact : carnet.deurope@orange.fr – site : www.pressefederaliste.eu 


